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Nouvelles normes constitutionnelles sur la formation et hautes écoles spécialisées

Egales en droit et pourtant inférieures  

Durant sa session d’automne, le Conseil national débattra de l’article constitutionnel sur l’éducation. Les hautes écoles spécialisées seront, elles aussi, concernées par cette nouvelle norme constitutionnelle. Travail.Suisse appelle le Conseil national à veiller à ce que le principe „égales en droit et pourtant différentes“, qui décrit le rapport entre les universités/EPF et les hautes écoles spécialisées, ne fasse pas la place à l’équation „égales en droit et pourtant inférieures“. 

Deux univers se partagent les hautes écoles spécialisées. En tant que  « hautes écoles », elles s’inscrivent dans le paysage des hautes écoles, alors qu’au titre de « hautes écoles spécialisées », elles relèvent de la formation professionnelle. Du reste, le principe „égales en droit et pourtant différentes“ exprime cet état de fait à la perfection. Elles sont certes des hautes écoles (= égales en droit aux universités et aux EPF), mais elles sont différentes (= appartenant au domaine de la formation professionnelle). 

Leur importance pour la formation professionnelle 

Il ne faut pas sous-estimer l’importance des hautes écoles spécialisées pour la formation professionnelle. Car les hautes écoles spécialisées, qui en dépit de leur différence s’avèrent égales en droit aux universités et aux EPF, renforcent la formation professionnelle. Grâce à elles, des jeunes doués pour les études choisissent la voie de la formation professionnelle et apportent ainsi le savoir-faire pratique dans le processus d’innovation de notre pays. Par conséquent, affaiblir les hautes écoles spécialisées reviendrait à affaiblir la formation professionnelle ainsi que la capacité d’innovation de la Suisse
.

Conséquences des nouvelles normes constitutionnelles sur la formation 

Tel qu’il est proposé, l’article constitutionnel sur l’éducation intègre les hautes écoles spécialisées plus fortement dans le paysage des hautes écoles suisses. Cet ancrage plus marqué se manifeste par l’existence d’un organe de pilotage commun de la Confédération et des cantons, qui coordonne l’ensemble du système des hautes écoles (universités, EPF et hautes écoles spécialisées). Cela entraîne des changements pour le domaine des hautes écoles spécialisées :

· Premièrement, la Confédération perd ainsi „ses actuelles compétences exclusives en matière de gestion et de réglementation“
 par rapport aux hautes écoles spécialisées. 

· Deuxièmement, l’économie (employeurs et employés) n’est plus représentée au sein du nouvel organe de pilotage. 

· Troisièmement, ces changements extraient les hautes écoles spécialisées du domaine de la formation professionnelle. 

· Et quatrièmement, les distinctions qui existent à l’heure actuelle entre les hautes écoles spécialisées et les universités/EPF et qui s’expriment au niveau institutionnel (Conseiller fédéral différent, office fédéral différent, base constitutionnelle différente, législation différente, organes de gestion différents) sont effacées.  

Pour toutes ces raisons, les hautes écoles spécialisées courent le danger de ressembler de plus en plus aux autres hautes écoles. Or, la Suisse n’a premièrement pas besoin que les hautes écoles spécialisées soient identiques aux autres hautes écoles, mais plutôt qu’elles soient différentes. Et deuxièmement, elle a besoin de la volonté de reconnaître qu’elles sont égales en droit malgré leur différence. Pourtant, plus les hautes écoles spécialisées ressembleront aux autres hautes écoles -  c’est-à-dire plus elles perdront les caractéristiques de la formation professionnelle – plus elles courront le risque de devenir des universités „de moindre qualité“. Il s’agit d’empêcher cela. 

Que faire alors ? 

Travail.Suisse est convaincu que, dans les débats autour des nouvelles normes constitutionnelles sur la formation, il faut accorder une attention particulière à leurs répercussions pour les hautes écoles spécialisées. Jusqu’ici, cet aspect a été négligé. Car l’idée selon laquelle les hautes écoles spécialisées sont „égales en droit et pourtant différentes“ des autres hautes écoles ne doit en aucun cas se traduire dans les faits par le principe „égales en droit et pourtant inférieures“. Par conséquent, lors de la mise en place du paysage des hautes écoles, il conviendra de trouver la manière d’affirmer et de renforcer la différence (institutionnelle) des hautes écoles spécialisées. Le projet actuel n’en prend pas le chemin. 
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